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Une séance pour la forme
La séance du 12 décembre 2023 avait été boycottée par l’intersyndicale CGT-FO-Solidaires-CFDT/CFTC de la
DDFIP du Var pour marquer son désaccord sur le recul dans la conduite du dialogue social. Nos revendications
ont été déposées (cf déclaration du 12 décembre) et nous sommes venus le 19 décembre obtenir les réponses de
l’administration.

1/ RÈGLEMENT INTÉRIEUR
L’objet de cette séance était de recueillir l’avis des élus au CSAL-FS sur le règlement intérieur de cette instance
alors  même  qu’aucune  modification  n’était  possible  et  qu’une  circulaire  propre  à  la  DGFIP est  en  cours
d’élaboration. Bref, un avis juste pour la forme !
Dans ces conditions, CGT, FO, Solidaires et CFDT/CFTC se sont prononcés CONTRE.

2/ QUESTIONS DIVERSES

� Dysfonctionnements au service courrier 
Des  retards  conséquents  ont  été  constatés  par  divers  services  de  l’aire  toulonnaise.  Problème  technique  ou
humain, une enquête administrative va être diligentée pour que cela ne se reproduise plus !
Pourtant, le même incident s’était déjà produit cet été. La massification du traitement du courrier aurait-elle atteint
ses  limites ?  À chercher  des  économies  à  tout  prix,  on prend malheureusement  le  risque  de  mettre  en  péril
certaines procédures …

� SIP de Fréjus 
La CGT est une nouvelle fois intervenue pour alerter la direction sur la situation plus que critique du SIP de
Fréjus. Trop de contentieux et de déclarations sont en instance de traitement et les renforts se concentrant sur les
e-contacts, ne produisent pas l’effet attendu par les agents. Consciente de la situation, la direction n’a pourtant pas
apporté de véritable solution. Pire, elle risque d’aggraver la situation en refusant de maintenir le vigile sur la
période des congés. La CGT a réitéré sa demande de vigile dès le lendemain.

� Var Amendes 
La CGT a demandé le  maintien  de  la  signalétique  de  Var  Amendes  qui  a  été  retiré  prématurément.  Elle  a
demandé quelle information à destination des usagers à partir du 1/01/2024. Pour seule réponse, un vigile devrait
être à l’extérieur du site pour les informer. En effet, le site, devant être totalement sécurisé, sera inaccessible aux
contribuables.

� Le Plan Cité de Toulon 
Le cabinet de Bruno Le Maire ayant répondu à l’intersyndicale qu’il fallait recueillir les informations auprès de
notre directeur, nous l’avons questionné sur le plan cité. Agacé par l’envoi de ce courrier aux différents ministres,
il a précisé que le DDFIP ferait une réponse écrite. Sur le sujet de l’amiante, nous lui avons aussi demandé si des
prélèvements et recherches complémentaires étaient prévues. Le directeur a répondu que c’était l’affaire de la
commission d’experts et que pour l’instant,  le plan cité  est  au point mort.  OK, mais avec ou sans plan cité,
l’amiante ne doit pas être un danger pour les agents, et nous y veillerons !

Bref, le dialogue social prend du plomb dans l’aile, 

contrairement à la mobilisation des agents avec leurs syndicats. 

Le plan cité est suspendu et parce que les agents n’en veulent pas, 

en 2024, comme en 2023, ensemble, on ne lâchera rien !


